
PROCES VERBAL DU CONSEIL SCIENTIFIQUE

- seance du 26 mars 2010 -

Etaient présents : M. BAUDRY, Mme BEGHAIN, Mme BOISSON-GABARRON, Mme CHOUKRI-BOUZIANI, Mme COLIN, M. DREVET, Mme FOUSSETTE, Mme FROMENTIN, Mme LAURE, M. MARTY, M. SELVA, Mme VIEIRA.

Etaient représentés : Mme GAILLARD, Mme GUILHAMON.

Etaient invitées : Mme MICIOL, Mme TIFFON.

Le Vice Président, Monsieur BAUDRY, ouvre la séance à 14 H 15.

En introduction, le Vice Président explique l’urgence de cette convocation. Il s’agit en effet de soumettre à l’approbation des membres du CS un dossier envoyé au Conseil Régional le 19 mars dernier (date limite de dépôt de ce dossier) en réponse à un appel à projets pour le fonds commun de coopération Aquitaine Aragon. M. BAUDRY profite de cette convocation pour soumettre à nouveau au vote des membres du CS deux demandes de BQR.

M. BAUDRY souhaite la bienvenue aux doctorants présents et nouvellement élus lors du scrutin des 15, 16 et 17 mars derniers.

I - APPROBATION DU PROJET AQUITAINE-ARAGON

M. BAUDRY explique aux membres du conseil que le projet de l’UMR AUSONIUS a été transmis au Conseil Régional le jour de la date limite, soit le 19 mars dernier, sous réserve de l’approbation par le prochain CS. M. BAUDRY demande à Mme FROMENTIN de présenter ce projet.

Mme FROMENTIN précise que cette collaboration entre notre université et celle de Saragosse existe depuis de nombreuses années. Ce dossier est la demande de poursuivre cette collaboration qui consiste en la mise en valeur du patrimoine aquitain, du travail du laboratoire, avec des objectifs pédagogiques à l’attention des doctorants et des post-doctorants.

Mme CHOUKRI-BOUZIANI demande quel est le statut des étudiants, sont-ils stagiaires ou employés ?

Mme FROMENTIN explique que les étudiants sont là dans le cadre de leurs études. AUSONIUS étant une UMR, est alertée par le CNRS sur tous ces aspects et notamment la notion de propriété intellectuelle.


Après ces quelques interventions, M. BAUDRY souhaite un vote sur la présentation de ce dossier au Conseil Régional. 


( Adopté à l’unanimité.


Le résultat de ce vote sera transmis dès que possible au Conseil Régional. 
M. Baudry rappelle que les dossiers doivent lui arriver à temps afin d’être soumis à un Conseil scientifique « normal » et non exceptionnel.


Mme FROMENTIN remercie les membres du CS d’être présents et informe que le retard est lié à l’absence de signature dans les délais de nos collègues espagnols.

II – SECONDE PRESENTATION DE DEUX DEMANDES DE BQR 

M. BAUDRY explique aux doctorants nouvellement élus ce qu’est le BQR.


En ce qui concerne le dossier de Mme LENOBLE-BART (journées d’études internationales « les médias de la diversité culturelle dans les pays latins d’Europe »), M. Baudry précise que cette demande a obtenu un avis défavorable de la commission de la recherche puis du conseil scientifique en raison d’une analyse erronée. En effet, le montant du BQR demandé correspond au montant des publications annoncé dans le budget prévisionnel de ces journées d’études internationales. Cette demande a donc reçu un avis défavorable pour le BQR « colloques » mais les membres de la commission de la recherche et du CS ont demandé à ce qu’il soit présenté au BQR « publications ». En ayant la décision du CS.


Mme LENOBLE-BART a fait part de son étonnement et a rappelé que ces publications étaient entièrement prises en charge par le budget Chaire UNESCO et que cette demande de BQR devait servir à financer les journées d’études proprement dites. Face à cet argument.


M. BAUDRY a pris la décision de soumettre à nouveau aux membres du CS cette demande de BQR, il estime en effet malvenu que notre université ne participe pas financièrement à ces journées d’études, alors que de nombreux partenaires y sont associés.


Mme CHOUKRI-BOUZIANI souhaite apporter un complément d’informations à ce que vient de dire M. BAUDRY. Elle précise qu’elle n’avait pas vu le dossier de Mme LENOBLE-BART avant sa soumission au CS et constate que cette dernière a mis en avant les publications au lieu de la valorisation des ces journées, ce qui a nui à l’étude de son dossier par les membres de la commission de la recherche et du CS.

Les Membres du CS ne désirant plus intervenir, M. BAUDRY précise que Mme LENOBLE-BART avait demandé un BQR de 2500 euros pour l’organisation des ces journées. Il propose un BQR de 2000 euros et le soumet au vote.


( Adopté à l’unanimité.


La seconde demande de BQR abordée est celle de M. PORTINE (congrès « Eurocall Conference 2010 »). En effet, ce dernier a été surpris par la décision prise par le CS du 11 mars dernier, à savoir que le BQR demandé de 3000 euros ne lui serait accordé que si le conseil régional ne participait pas financièrement à ce congrès. M. PORTINE a précisé à M. BAUDRY qu’il risquait de n’obtenir ni le BQR ni la participation financière du Conseil Régional si chaque partie soumettait son accord à celui de l’autre partie. 

M. BAUDRY explique qu’il s’agit d’un gros projet disposant d’un budget de 115000 euros, auquel participent toutes les universités de Bordeaux, mais M. PORTINE ne l’a pas précisé dans sa demande de BQR.

M. BAUDRY est favorable à ce que les 3000 euros demandés par M. PORTINE lui soient accordés sans les réserves du précédent CS. Il soumet cela au vote. 

( Vote à l’unanimité moins une abstention.

III – QUESTIONS DIVERSES 


( Dossiers des professeurs invités :

Mme BEGHAIN demande si les dossiers des professeurs invités doivent obligatoirement être soumis au CS du 13 avril prochain ou si une autre date peut être envisagée ? 

M. BAUDRY précise que le CS du 13 avril sera consacré à la lettre de cadrage du BQR publication, ainsi que des demandes de détachements et de mutations en Conseil restreint. Les dossiers des professeurs invités peuvent être soumis à ce CS.


Mme BEGHAIN estime que les professeurs invités doivent être prévenus assez tôt pour organiser leur venue et qu’il est donc préférable d’étudier ces dossiers le 13 avril. Un mél sera envoyé aux UFR afin que les dossiers soient prêts dans les délais.


( Convention Flaran :

M. BAUDRY précise qu’il s’agit d’une convention qui existe depuis 1996 et qui s’est renouvelée d’année en année par tacite reconduction. Il a été demandé qu’elle soit refondue et à nouveau signée par le président actuel. Cette convention concerne des journées internationales au sein de l’abbaye de Flaran, organisées conjointement par l’université de Toulouse 2 et notre université.


Mme FROMENTIN, de l’UMR AUSONIUS qui est partie prenante de cette convention prend la parole. Elle précise que cette convention était devenue effectivement caduque en raison de l’arrivée de nouveaux référents et par l’ajout important d’une nouveauté, à savoir l’intégration de ces journées dans la formation des doctorants et des étudiants de master. Il est ainsi prévu que le Conseil général du Gers prenne en charge l’acheminement des étudiants par autocar depuis Bordeaux et depuis Toulouse vers Flaran.

Mme BOISSON-GABARRON dit que la publication des actes de ces colloques sont d’une grande qualité et qu’ils sont largement utilisés par les étudiants médiévistes et ceux qui préparent le CAPES.

M. BAUDRY précise que la participation annuelle de 1500 euros demandée à notre université devrait être prélevée sur une autre ligne budgétaire que celle du BQR, comme la ligne « politiques scientifiques », ce que confirme Mme FROMENTIN en raison du caractère récurrent de ces colloques.

M. BAUDRY soumet l’approbation de cette convention au vote des membres du CS.

( Adopté à l’unanimité.


( Convention pour l’organisation d’un colloque avec participation financière de l’IUF de M. Laurent :

Mmes FROMENTIN et BOISSON-GABARRON se demandent pourquoi une telle convention est passée alors qu’il s’agit de la participation d’une IUF.


Mme MICIOL explique qu’un module supplémentaire a été mis en place dans le logiciel comptable Jefyco : le module Coconut, qui gère les conventions et qui permet de rendre compte clairement, notamment aux organismes de contrôle, de l’utilisation des fonds publics. Cela explique la multiplication des conventions pour justifier le versement de sommes d’argent à des tiers.


M. BAUDRY soumet l’approbation de cette convention au vote des membres du CS.

( Vote à l’unanimité moins deux abstentions.


( Convention avec le Chili, relative à la mise en place d’une assistance pour l’élaboration d’un argumentaire scientifique concernant la plateforme continentale chilienne :

Mme BEGHAIN précise que M. Bouquet, VP délégué aux relations internationales et M. LAZCANO, professeur à l’UFR de géographie, sont à l’origine de la signature de cette convention. Ce qui est rare, c’est qu’elle soit signée entre l’université et un ministère. Le partenaire, à savoir le ministère des relations internationales du Chili, prend en charge tous les frais afférents à cette assistance.

Mme FROMENTIN demande si les chercheurs concernés font partie de l’UMR ADES.


Mme CHOUKRI-BOUZIANI rappelle que M. LAZCANO est professeur à l’UFR de géographie.

M. BAUDRY estime qu’il est important de discuter des conventions au sein des conseils. Cela permet de développer une culture d’établissement.


M. BAUDRY soumet l’approbation de cette convention au vote des membres du CS.

( Adopté à l’unanimité.


( L’avenir des revues financées par l’université :

Mme CHOUKRI-BOUZIANI se demande où en est la réflexion relative aux revues financées par l’université.

M. BAUDRY rappelle que l’analyse est toujours en cours et qu’une « enquête » sera menée prochainement par M. GRANDJEAT. La politique de l’établissement en la matière est à clarifier, des critères sont à définir en ce qui concerne notamment l’attribution du BQR. Il estime que l’université pourrait créer une ligne budgétaire pour chaque revue pour éviter les demandes récurrentes de ces revues lors de la campagne annuelle du BQR. Mais les questions qui se posent vont bien au-delà : comment ces revues participent-elles à la valorisation de notre recherche ?

Mme FOUSSETTE demande quelles sont les revues qui demandent à bénéficier d’une aide financière du BQR.

Mme FROMENTIN explique par exemple que la revue des études anciennes logée à AUSONIUS et gérée par les membres de cette équipe n’est pas une revue d’AUSONIUS mais de l’université.


M. BAUDRY précise qu’il existe de nombreuses revues avec des statuts différents. Une réflexion doit donc être menée pour décider de critères dans les aides à leur fournir. Tout cela est en cours.

Mme CHOUKRI-BOUZIANI demande si les demandes au BQR publication peuvent être récurrentes ou « à tir unique ».

Pour M. BAUDRY, la règle posée est d’éliminer la récurrence de ces demandes, d’où l’intérêt de créer une ligne budgétaire pour aider les revues. Les revues sont des vitrines de notre université. Il est donc nécessaire d’améliorer la communication de ces revues sur le web notamment.


( Suite de la venue de l’AERES dans les équipes :

Mme FROMENTIN demande si toutes les EA et UMR ont reçu leur rapport préliminaire  de l’AERES et quelle communication va en être faite au sein de l’université ?

M. BAUDRY dit qu’il manque encore un rapport préliminaire mais l’AERES avait prévu de réunir des comités de régulation pour noter les EA et UMR fin avril, il semble qu’un retard ait été pris dans ces rapports. Il propose qu’un CS élargi aux directeurs des EA et UMR ait lieu avant l’été pour faire le point sur ces rapports.


( Diminution du BQR :

Mme BOISSON-GABARRON demande si l’idée de réduire la ponction sur le CQR pour constituer le BQR est toujours d’actualité. Il avait été envisagé de la réduire de 15% à 12%.

Pour M. BAUDRY, la gestion du BQR prend beaucoup de temps. Nous pourrions envisager un scénario selon lequel le BQR ne financerait que de gros projets de l’université, liés notamment à la valorisation des deux axes définis par le CS. Cependant, de nombreux colloques n’auraient pas vu le jour sans l’aide du BQR.


Le BQR nous permet en effet d’avoir une vision globale de nos colloques et journées d’études au sein de notre établissement, de prendre connaissance des initiatives individuelles.

Mme FROMENTIN rappelle que les demandes de BQR doivent être innovantes, émergentes par rapport au CQR.


Mme BOISSON-GABARRON insiste sur le fait que les demandes doivent être validées par le directeur de l’EA ou de l’UMR.


Mme CHOUKRI-BOUZIANI rappelle que cependant certaines demandes de BQR sont arrivées au Conseil scientifique sans l’approbation des directeurs.


La séance est levée à 15 H 45.



Le Président
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